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Acte pour .refondre et amender les actes relatifs à l'aqueduc ou
aux aqueducs de la cité de Québec.

A TTENDU qu'il est à propos de refondre et amender les actos relatifs à·rrbambule.
l'aqueduc ou aux aquedues de la cité de Québec, Sa Majesté, par et do

lavis et du consentement du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative
de la province du Canada, décrète ce qui suit:

5 1. La corporation connue sous le nom dc Il Le maire, les consillers et les Ponuaira
cioyensi de la citl de Québec," est autorisé à ériger, construire, réparer et néraux.
entrete:ir, dans la cité de Québec, et en dehors de la dite cité jusqu'à une
distance de vingt-cinq milles, un aqueduc ou des aquedues avce leurs appareils
et accessoires pour introduire, transporter et conduire, à travera la dite cité et

10 kes dites parties adjacentes, une quantité suflisantes d'eau bonne et salubre
qu'elle est miitorisée à -prendre et distribuer ca vertu du présent acte pour
J'usage .t -l'approvisionnenment des habitants des dites cité et parties adja-
c31ts; auý'i à améliorer, changer ou déphcer cet aqueduc on ces aquedues
o quIeIrues :,e3 de leurs parties. et.à ebanger le site des engins et les lieur

15 ou moyens d'appiovisioncemleat d'eau; de plus, à ériger, construire, réparer
et entretenir. tous les bâtiments, appareils, citernes, étangs, bassins, égouts,
canaux, conduits, écluses et choses nécessaires et avaatageuses pour conduire
l'eau aux dites cité et lieux adjacents. X cet effet, la dito e'orporation peut
acheter, acquéiir et p*osséder des immeubles, servitudes, usufruits, et l:éritages

20 dans la dite cité ou dans un rayon de vingt-cinq milles do la'dite cité ;.faire.
des contrats pour l'achat et i'acquisition de terrains nécessaires aux dites fins,
acquó'rir, le droit de passage là où il 'est nécessaire, payer le montant des
dommages occasionné3 par elle aux bâtisses et auz terres, prendre dcs enga
gements et faire des marchés avec quiconque s'engage à construire' lea dits

25 aquedues ou le dit aqueduc en tout ou en partie, surveiller et administrer les
ouvrages parachevés, nommer un ingénienr et tous les offioiers et ouvriera
nécessaires, et fixer leurs salaires ou gages, entrer en plein jour -ur les terrains
des particuliers pour les dites fins, et aussi y faite des excavations et y prendre
et enlevér des pierres, terroir, terre, vidanges, arbres, racines, gravier, sable

30 et autres matériaux et choses, mais Cn payant ou en offrant une compensation
raisonnable pour les dits matériaux ou choses,et en se conformant duteste aux
prescriptions du présent acte..

5. La dite cor:oration.a droit de céder, pour une période n'excédant pas.cossioo deaea
vingt ans, tous les droits et priviléges que lui confère le présent acte, et elle droits.

35 peut les racheter après les avoir cédés.

3. Les corps politiques ou incorporés ou collégiaux, les corporations simpleis Corpa politi,
ou composées, les communautés, maris, tuteurs, curateurs, grevés de substitution, ques et auttes
exécuteur, administrateurs. ou commissaires ou perso.nnes quelconques, sont autorisés à
autorisés à vendre à la dite corporation tous immeubles, servitudes, usufruits rendre o e

40 et héritages, dont Ir, dite corporation peut avoir beoin pour les fins de cet ancière,.otc,
cete et qu'ils possèdent en leur dite qualité; ils peuvent aussi s'entendre avec pour les fun
'la dite corporation comme tout particulier peut le faire our toutes -les matièrea de 11aqueduc,
relatives aux travaux telles que mentionnées dans les sixième et septième et I a'entcn-

dre sur car.clauses du présent acte et tous contrats ou accords, renvoi à des arbitres, tien. tsil." *tM_
45 tences et verdicts rendus pour ou contre eux, obligent également ceux qu'ils e

repry(entent, lorsqu'il s'agit des biens et intérôto de ceux-ci. corporozr.
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